
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 19.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Jahresrückblick, Gesellschaftsrecht
Akteure Molina, Fabian (sp/ps, ZH) NR/CN
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1965 - 01.01.2024

01.01.65 - 01.01.24ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Ackermann, Marco
Buchwalder, Mathias
Zumofen, Guillaume

Bevorzugte Zitierweise

Ackermann, Marco; Buchwalder, Mathias; Zumofen, Guillaume 2024. Ausgewählte
Beiträge zur Schweizer Politik: Jahresrückblick, Gesellschaftsrecht, 2021 - 2023. Bern:
Année Politique Suisse, Institut für Politikwissenschaft, Universität Bern.
www.anneepolitique.swiss, abgerufen am 19.04.2024.

01.01.65 - 01.01.24ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Grundlagen der Staatsordnung
1Politische Grundfragen

2Wirtschaft
2Wirtschaftspolitik

2Gesellschaftsrecht

01.01.65 - 01.01.24 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

RK-NR Kommission für Rechtsfragen des Nationalrats
OR Obligationenrecht

CAJ-CN Commission des affaires juridiques du Conseil national
CO Code des obligations

01.01.65 - 01.01.24 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2022 : Problèmes politiques fondamentaux

En consultant leur boule de cristal pour les mois à venir dans leurs traditionnels articles
de début d'année, peu de journaux auraient pu prédire les événements de 2022. Alors
que la pandémie semblait s'essouffler, la guerre en Ukraine a pris le relais dans
l'actualité. En lien avec le conflit, la question de l'approvisionnement énergétique a été
l'une des trois préoccupations principales de la population, indique le baromètre des
préoccupations 2022 du Credit Suisse. L'environnement et les retraites sont les deux
autres thématiques les plus citées par les participantes et participants à l'enquête.
Malgré les circonstances, les membres du Conseil fédéral ont quand même souhaité se
montrer positifs dans leurs discours lors de la fête nationale. Le président de la
Confédération Ignazio Cassis a d'ailleurs déclaré que le monde aurait besoin de plus de
«suissitude» en ce moment. Une «suissitude» observable dans toute sa splendeur lors
de la fête fédérale de lutte, qui s'est tenue à Pratteln (BL). Particulièrement populaire
outre-Sarine, ce sport typiquement suisse a attiré plus de 400'000 personnes le temps
d'un week-end. Un autre événement d'une ampleur particulière a eu lieu dans la vallée
de Conches cet été. Le camp fédéral scout «Mova» a réuni 30'000 membres du
mouvement de jeunesse, qui connaît un regain de forme ces dernières années.
Occupant l'équivalent de 170 terrains de football, les scouts ont effectué diverses
activités durant trois semaines, recevant notamment la visite de la conseillère fédérale
Viola Amherd. Lors d'une fête de taille plus modeste, l'association des gardes suisses du
Vatican a, de son côté, célébré ses 100 ans à Appenzell.

Selon Présence Suisse, l'image du pays à l'étranger demeure bonne. En 2021, c'est en
particulier la rencontre entre Joe Biden et Vladimir Poutine, reçus à Genève par Guy
Parmelin, qui a placé la Suisse sous le feu des projecteurs. En participant à l'exposition
universelle de Dubaï, la Suisse souhaitait également soigner son image. Pourtant,
l'exposition s'est plutôt attirée des critiques, notamment en raison de la démesure du
site de l'événement et des accusations d'atteintes aux droits des travailleurs. En outre,
la demande de crédit pour la participation de la Suisse à la prochaine exposition
universelle a été validée, après de longues discussions, par le Conseil national. Quant au
Conseil des États, il doit encore se prononcer. C'est la ville d'Osaka, au Japon, qui
accueillera l'événement. Par ailleurs, les parlementaires ont jugé suffisantes les
mesures prises par l'administration fédérale afin d'éviter des cas problématiques de
parrainage privé d'événements publics. Suite à cela, Thomas Minder (sans parti, SH) a
retiré son initiative parlementaire qui souhaitait l'interdiction pure et simple du
sponsoring.
En ce qui concerne la tenue d'une nouvelle exposition nationale, plusieurs projets sont
encore en concurrence. L'exposition pourrait avoir lieu en 2027, alors que 2022
marquait les vingt ans d'Expo.02.

Pour ce qui est de l'activité parlementaire, les chambres fédérales ont accepté deux
motions similaires de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred Heer (udc, ZH), qui souhaitent
ériger un lieu de commémoration en mémoire des victimes de l'Holocauste et du
national-socialisme. En outre, une initiative parlementaire demandant la réhabilitation
des Suisses et Suissesses ayant combattu dans la Résistance française doit encore
passer devant le Parlement. Les commissions compétentes se sont prononcées en
faveur de l'objet.
En proposant de modifier le préambule de la Constitution, Fabian Molina (ps, ZH) s'est
heurté à une forte résistance au Conseil national, qui a refusé sa proposition. Le
zurichois estimait que le préambule contrevient à la neutralité confessionnelle de
l'État. Une discussion pourra à nouveau être menée à ce sujet si l'initiative pour une
révision totale de la Constitution lancée en avril aboutit. Les initiants ont jusqu'à
octobre 2023 pour récolter les 100'000 signatures.

En 2022, 2 pour cent du nombre total d'articles de presse sur la politique nationale
traitaient de sujets liés au thème «Problèmes politiques fondamentaux», un peu moins
qu'en 2021, indique l'analyse APS des journaux 2022. Sans surprise, c'est aux alentours
du premier août que l'on retrouve la proportion la plus forte de coupures de presse
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consacrées à ce thème. Sans constituer l'activité principale des chambres fédérales, les
discussions qui relèvent de ce chapitre donnent toujours matière à réflexion quant à la
manière dont la société suisse soigne le vivre-ensemble, la cohésion nationale, et
l'image de la Suisse à l'interne et à l'externe. 1

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Gesellschaftsrecht

Le député Fabian Molina (ps, ZH) pointe du doigt le manque de participation égale et
démocratique au sein des sociétés coopératives. Afin d'y remédier, il préconise une
modification de l'art. 892 du Code des obligations (CO). 
L'initiative parlementaire a finalement été retirée car ses objectifs sont pris en compte
dans l'initiative parlementaire 21.479 de la Commission des affaires juridiques du
Conseil national (CAJ-CN). 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 24.06.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Mit 126 zu 63 Stimmen nahm der Nationalrat im März 2022 ein Postulat Guggisberg (svp,
BE) zur Ausarbeitung einer Auslegeordnung betreffend die Gesamtrevision des
Genossenschaftsrechts an. Wie der Berner Nationalrat argumentierte, müsse das im
Kern aus dem Jahr 1936 stammende und seither nur punktuell angepasste Gesetz einer
Gesamtschau unterzogen werden, damit es zeitgemäss und zukunftsfähig werde. Der
Bundesrat solle prüfen, welche Bestandteile des Gesetzes einer Reform bedürften und
wie bundesgerichtliche Entscheide in das Gesetz aufgenommen werden könnten. Auch
der Bundesrat befürwortete die Ausarbeitung eines solchen Berichts. Statt einzelner
punktueller Anpassungen, wie dies im Rahmen von verschiedensten Vorstössen
gefordert worden sei (etwa Mo. 20.3563, Pa.Iv. 20.478, Mo. 21.3418 oder Pa.Iv. 21.479),
sei eine Überprüfung des Revisionsbedarfs sinnvoll. Fabian Molina (sp, ZH) versuchte
vergebens, die Kammer davon zu überzeugen, das Postulat abzulehnen und stattdessen
die Kommissionsinitiative (Pa.Iv. 21.479) der RK-NR zu unterstützen. Es bestehe
Handlungsbedarf, weshalb die Kommission einen Entwurf ausarbeiten solle; ein
Postulat würde den Prozess hingegen nur verzögern. 3

POSTULAT
DATUM: 02.03.2022
MARCO ACKERMANN

Nationalrat Fabian Molina (sp, ZH) forderte mittels Motion, dass das Gesellschaftsrecht
dahingehend angepasst wird, dass für die Gründung einer Genossenschaft statt bisher
sieben neu nur noch drei Gründungsmitglieder nötig sind. Damit sollen die
Rahmenbedingungen für Genossenschafts-Startups, welche gemäss dem Motionär
nicht nur Kapital vermehren, sondern auch eine positive gesellschaftliche Wirkung
anstreben würden, verbessert werden. Nachdem Karin Keller-Sutter in der
Frühjahrssession 2022 erklärt hatte, dass der Bundesrat gewillt sei, Anpassungen im
Genossenschaftsrecht vorzunehmen, vorerst aber eine Gesamtschau im Rahmen des
Postulats Guggisberg (svp, BE; Po. 21.3783) vornehmen wolle, zog der Sozialdemokrat
seine Motion zurück. 4

MOTION
DATUM: 02.03.2022
MARCO ACKERMANN

Mit diversen Vorstössen forderten Fabian Molina (sp, ZH), Eric Nussbaumer (sp, BL) und
Niklaus-Samuel Gugger (evp, ZH) Antworten und die Ausarbeitung von Berichten zum
Thema soziales Unternehmertum. Unter sozialem Unternehmertum werden
Gesellschaften verstanden, die das Ziel verfolgen, einen «Beitrag des Privatsektors zur
nachhaltigen Entwicklung u. a. im Rahmen der Agenda 2030 der Vereinten Nationen
(Agenda 2030) zu leisten», wie etwa der Bundesrat in seiner Stellungnahme zum
Postulat Molina (Po. 20.3559) festhielt. 
Während die drei abgelehnten Postulate Molina (Po. 18.4073, Po. 20.3559, Po. 20.4302)
auf die Bedeutung und die bisherige Entwicklung des sozialen Unternehmertums
fokussierten, forderten zwei ebendieser Postulate, ein abgelehntes Postulat
Nussbaumer (Po. 20.3499) und zwei Interpellationen Molina (Ip. 18.3455) und Gugger
(Ip. 21.3411) Vorschläge für eine mögliche verstärkte Förderung des sozialen
Unternehmertums in der Schweiz. Der Bundesrat anerkannte in seinen Stellungnahmen
jeweils die Bedeutung des sozialen Unternehmertums, war jedoch der Ansicht, dass die
Rahmenbedingungen in der Schweiz für die Schaffung von sozialen Unternehmen
bereits günstig seien und nicht der Staat, sondern der Privatsektor die Initiative für
solche Gesellschaftsformen ergreifen müsse. Trotz der ablehnenden Haltung des

POSTULAT
DATUM: 21.06.2023
MARCO ACKERMANN
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Bundesrates gegenüber zusätzlichen Massnahmen fand eine Motion Gugger (Mo.
21.3891) für eine gesetzliche Anpassung der entsprechenden Rahmenbedingungen im
Erstrat im Sommer 2023 mehrheitlich Zuspruch. 5

1) Analyse APS des journaux 2022 – Problèmes politiques fondamentaux
2) Communiqué de presse CAJ-CN 25.06.2021
3) AB NR, 2022, S. 85 f.; Po. 21.3783
4) AB NR, 2022, S. 98 f.; Mo. 20.3563
5) Ip. 18.3455; Ip. 21.3411; Po. 18.4073; Po. 20.3499; Po. 20.3559; Po. 20.4302
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